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ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 17 par la phrase suivante :

« La convention peut prévoir que lorsqu’un terrain cédé par l’État se trouve dans une zone urbaine 
sensible ou dans un quartier composé d’un taux de logements sociaux supérieur à 50 %, la 
commune a la possibilité d’y construire d’autres types de logements si elle s’engage à construire 
l’équivalent de la programmation de logements sociaux prévue sur un autre terrain situé dans la 
commune. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objectif de maintenir une certaine mixité sociale à l’échelle du quartier. En 
effet, il est probable que certains terrains que souhaite céder l’État se trouvent dans des zones 
urbaines sensibles, ou dans des zones avec un fort taux de logements sociaux. Afin d’éviter de créer 
des « ghettos », il convient de limiter le taux de construction de logements sociaux dans une zone 
donnée, en permettant aux communes qui bénéficient de la décote de « transférer » sur un autre 
terrain la programmation de logements sociaux, dans un quartier qui en comporte un taux plus 
faible. 


